L’industrie cinématographique du Cameroun : évaluation et perspectives by Mbarga, Joseph Pascal
1 
 
 
 
 
 
L’industrie cinématographique du 
Cameroun : évaluation et perspectives 
 
Par 
Mbarga Joseph Pascal 
 
Département de Langues Africaines et Linguistique 
Université de Yaoundé I 
BP : 25 637 H.C Yaoundé – Cameroun 
(00 237) 94 96 18 43 
mbargajoseph@gmail.com 
 
Sous-thème: N° 5 
 
Evaluating/Examining the production of Knowledge, cultural goods and market 
Video and Film Making 
(African film industry, narrative and documentary) 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
2 
 
Résumé: 
  L’industrie cinématographique africaine d’aujourd’hui connaît de grandes avancées 
dans de nombreux pays d’Afrique. Seulement, autant certains pays africains connaissent de 
grandes avancées, autant d’autres pays voient leur industrie cinématographique traîner le pas. 
Le Cameroun est un exemple qui illustre à souhait ces pays qui sont à la traîne.  Deux constats 
s’imposent à nous dans ce cas d’espèce. D’un côté, le Ministère de la Culture semble 
s’essouffler par le rôle qui lui incombe. De ce fait, il est de moins en moins actif et très peu  
représenté sur le terrain.  De l’autre côté, nous observons çà et là de multiples activités. Des 
festivals, de long et court métrages organisés par des camerounais, ainsi que des rencontres 
cinématographiques mises sur pied en partenariat avec les représentations culturelles de pays 
étrangers en présence sur le territoire. Ces initiatives diverses malgré l’atmosphère peu 
favorable du pays parviennent à impulser une certaine dynamique. Notons tout de même que 
ces actions restent cantonnées dans les deux principales villes que sont Yaoundé et Douala. 
Après ce bref aperçu du tableau cinématographique camerounais, deux questions s’imposent à 
nous : Quelle appréciation peut-on faire du  cinéma au Cameroun aujourd’hui ? Quel avenir 
pour celui-ci ? Telles sont les deux préoccupations auxquelles nous essaierons d’apporter 
quelques éléments de réponses dans cette étude.  
 
Mots clés : cinéma, Cameroun, bilan, perspectives, initiatives, industrie cinématographique.  
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 Introduction 
 L’aventure cinématographique camerounaise commence dès les années 60 avec un 
documentaire : “Aventure en France” sur la vie des jeunes camerounais vivant en France, 
une co-réalisation NGASSA Jean-Paul et de Philippe Brunet en 1962. Par la suite, des 
hommes tels que BENI Alphonse avec Fureur au poing, DIKONGUE Jean-Pierre avec 
Muna Moto en 1975, KAMWA Daniel avec Boubou cravate en 1972 et Pousse-Pousse en 
1975 vont prendre le relais. En ceci, appuyé par Le Fonds de Développement de l’Industrie 
Cinématographique (FODIC)
1
. Ce dynamisme des cinéastes camerounais est accueilli par les 
cinéphiles camerounais de la plus belle manière et ira même jusqu'à impulser une réflexion 
sur l'identité nationale. C'est ainsi que le premier Ministère exclusivement dédié à la Culture 
est créé par décret présidentiel N° 92/ 245 du 26 novembre 1992. Aujourd'hui Ministère des 
Arts et de la Culture, ce Ministère voit le jour au bout d’un débat national sur les États 
Généraux de la Culture tenu à Yaoundé du 23 au 26 août 1991. Ce débat organisé sous l’égide 
du professeur KONTCHOU KOUOMEGNI Augustin, Ministre de l’Information à l’époque, 
réunit toutes les sensibilités artistiques de la société camerounaise prise dans sa diversité. Par 
la suite, vont se révéler au cinéma camerounais des hommes tels que BEKOLO Jean-Pierre 
avec Quartier Mozart en 1992 et BASSEK BA KOBHIO avec Sango Malo ou le Maître du 
canton en 1991, pour ne citer que ceux-là. Toutes ces personnalités vont continuer à asseoir 
l'art cinématographique au Cameroun et contribuer à ce que celui-ci se fasse une place 
respectable dans les salles africaines. Seulement, un constat se dégage de tout ceci. Depuis les 
années 2000, il y a une baisse de régime du cinéma camerounais tant au niveau des cinéastes 
qu'au niveau du Ministère en charge des Arts et de la culture (MINAC). Les effets de cette 
baisse de régime sur le paysage cinématographique au Cameroun, sur les cinéphiles et sur la 
nouvelle génération des acteurs sont palpables.      
 
 
 
 
                                                          
1
  Le FODIC a été créé en 1973 pour soutenir la production cinématographique. Il s’appuyait sur une loi 
instaurant une taxe sur les billets d’entrée dans les salles de cinéma. 
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1-  Évaluation  
1.1 Bilan de l'industrie cinématographique : Ministère en charge des Arts et de 
la culture (MINAC) 
 L'un des rôles qui revient au Ministère en charge des Arts et de la Culture (MINAC), 
est celui de la promotion, de la protection, de la conservation, de l’enrichissement, mais aussi 
de la promotion du patrimoine culturel, artistique et cinématographique du territoire national. 
C'est dans cette logique que fut mise sur pied en 1972, la Direction de la Cinématographie et 
des Productions Audiovisuelles (DCPA) dont le rôle est, selon MINTOUNOU François 
Gérard, Chef Cellule de la Cinématographie au Ministère en charge des Arts et de la Culture 
(MINAC) : 
- La définition des stratégies de développement de la cinématographie et des   
productions audiovisuelles. 
-  L’appui à la production audiovisuelle et cinématographique. 
- Le contrôle des professions et activités cinématographiques et audiovisuelles. 
- La mise en place et de l’animation des structures susceptibles de favoriser le 
développement de l’art, du commerce et de l’industrie cinématographique en liaison 
avec les administrations concernées.  
- Le suivi de la gestion de la cinématographie nationale, des archives filmées et 
audiovisuelles.  
- La coopération internationale en matière de cinéma et productions audiovisuelles, ainsi 
que des rapports avec les fédérations et associations spécialisées, en liaison avec la 
division des études et de la coopération. » 
 Autant de missions qui devraient assurer au milieu du cinéma camerounais un visage 
radieux. Mais il n'en est rien. Les responsables de la cellule de la cinématographie sont 
d’accord sur ce point : «  Le bilan à nos jours de la Direction de la Cinématographie est 
mitigé […]. » 
  D'après MINTOUNOU François Gérard, Chef Cellule de la Cinématographie au 
Ministère en charge des Arts et de la culture (MINAC), le problème est d’abord dû au manque 
de financement, pas assez suffisant pour tenir tous les engagements. Aussi, depuis un certain 
temps, des propositions sont faites aux autorités afin qu'un fond pour soutenir les grands 
projets cinématographiques soit restauré comme c'était le cas, il y a quelques années, avec le 
Fonds de Développement de l’Industrie Cinématographique (FODIC). Ensuite, L'autre souci 
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rencontré par la Direction de la Cinématographie est celui de la production. Il n'y a passez de 
productions cinématographiques. Néanmoins, quand il faut justifier la viabilité de l'industrie 
cinématographique du Cameroun, le nombre de production présenté aux festivals de part le 
monde est pris en exemple par la Direction de la Cinématographie. Les difficultés à gérer 
cette activité sont telles que les responsables en charge de la cinématographie ne sont pas en 
mesure de présenter un répertoire des différents corps de métiers du cinéma au Cameroun
2
. Le 
dernier point relevé comme étant un problème que rencontre la Direction de la 
Cinématographie est celui de la fermeture des salles de cinéma.  
 En effet, le pays tout entier ne dispose plus de salles de cinéma. Depuis 2009, les salles 
de spectacle à l'instar du cinéma Abbia, du Capitole à Yaoundé, du cinéma le Mfoundi, du 
cinéma le Fébé (Centre), du Wouri à Douala (Littoral), de l'Empire à Bafoussam (Ouest), pour 
ne citer que celles-là ont cessés leurs activités. Les autorités à ce propos nous répondent 
qu'entre autres raisons de cette fermeture, il y a : 
- La faiblesse du pouvoir d’achat des populations qui n’inscrivent pas les dépenses 
culturelles dans leurs priorités qui passe pour la principale cause
3
. 
- La concurrence déloyale ou mieux la diversité d’offres cinématographiques découlant 
de la naissance de nombreuses chaînes de télévision
4
 
- Le phénomène de la télédistribution par câble et l’exploitation cinématographique en 
vidéoclubs 
- La supériorité des charges par rapport aux recettes d’exploitation 
                                                          
2
  Accessoiriste, Acteur, Administrateur, Assistant monteur, Assistant réalisateur et 2e assistant 
réalisateur, Bruiteur, Cadreur ou opérateur de prise de vues, Cantinier, Cascadeur, Chef-électricien et électricien, 
Chef-machiniste et machiniste, Chef-opérateur du son ou Ingénieur du son, Chef-opérateur de prises de vue ou 
Directeur de la photographie, Conseiller technique, Coiffeur, Costumière, Décorateur, Dialoguiste, Directeur de 
la photographie ou chef-opérateur, Directeur de casting, Directeur de production, Directeur de postproduction ou 
Superviseur de postproduction, Étalonneur, Exploitant de salle de cinéma, Figurant, Groupman ou groupiste, 
Habilleuse, Ingénieur de la vision pour le cinéma et les films de télévision (DIT digital imaging technician), 
Maquilleur, Mixeur, Monteur ou Chef-monteur, Monteur son, Musicien de film, Opérateur Steadicam ou 
steadicameur, Perchman, Photographe de plateau, Premier assistant opérateur ou pointeur, 2ème assistant 
opérateur, Producteur, Projectionniste, Réalisateur, Régisseur général, Responsable du doublage, Scénariste, 
Secrétaire de production, Scripte, Truqueur, Ventouseur. 
3
  Donner ici un aperçu des dépenses culturelles de divertissement des classes moyennes du genre cabaret, 
concerts etc…  aurait pu nous montrer clairement ce qu’il en est véritablement. Nous avons pour ne citer que cet 
exemple, les entrées qui s’élevaient à  48.000 (en deux moins au Cameroun) pour le film de la camerounaise 
NDAGNOU Joséphine, Paris à tout prix sorti en 2007. 
4
  Il faut préciser que c’est peut-être  l’offre qui ne tient pas. A titre d’illustration, les films nigérians 
jouissent d’une grande notoriété au Cameroun. 
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- La faible fréquentation des salles 
- L’internet / les nouvelles technologies de l’information et de la communication. 
 Autant d'éléments qui auront contribué à la fermeture des salles de cinéma dans tout le 
pays aux dires de la direction en charge de la cinématographie.  
 Autre élément du bilan mitigé du Ministère en charge des Arts et de la Culture 
(MINAC), division de la cinématographie : celui de la piraterie. À ce propos, ils répondent en 
ces termes :  
- « L’organisation des séminaires de sensibilisation sur toute l’étendue du territoire   
national pour éduquer, informer les acteurs de tel acte du tort qu’ils causent aux 
cinéastes, réalisateurs mais aussi à l’État du Cameroun, 
- La mise sur pied des descentes effectives sur le terrain, le but étant de saisir tout 
produit frauduleux 
- L’application sur le plan de vue juridique, de lourdes  sanctions aux pirates, qui  vont 
du payement des amendes à l’emprisonnement. » 
 Même à ce niveau bien théorique, le Ministère en charge des Arts et de la Culture 
(MINAC) ne met rien en application. Aucune campagne de sensibilisation de grande 
envergure sur la piraterie concernant les films camerounais n'a été mise en place. Quant aux 
descentes de rafles sur le terrain, il n'en est rien. Aucune sanction juridique à l'encontre de 
ceux qui enfreignent la loi n'est appliquée. Bien au contraire, les CD, VCD et DVD
5
 de 
contrebande se vendent au vu et au su de tous, sur les trottoirs, à même le sol, sur des 
comptoirs, dans les marchés, par des vendeurs ambulants, devant et dans les ministères de la 
république, au cœur des différentes villes du pays. La pratique est devenue chose courante, 
voire normale. Quant à la distribution, étant donné l'atmosphère et la vivacité des « pirates », 
aucune proposition n'est faite afin que les cinéastes puissent rentrer dans leurs frais. Il existe 
pourtant de grandes potentialités à l’émergence d’un marché du cinéma camerounais. Qui 
pourrait donner satisfaction aux cinéastes et leur permettre de vivre de leur art.  Il y a donc un 
sentiment réel d'abandon de la part du Ministère en charge des Arts et de la culture (MINAC) 
face à toutes ces difficultés qui jonchent le chemin des cinéastes et partant, du cinéma 
camerounais. 
                                                          
5
  Le Prefet du Mfoundi M. TSILA a mené une campagne de lutte contre la vente à la volée des vidéos 
pornographiques. Campagne qui avait pour objectif premier la lutte contre la vente des CDs, DVDs et VCDs 
piratés.  
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1.2 Le cinéma vu par les cinéastes 
 Les différents corps du cinéma camerounais sont les premiers à affirmer que tout va 
mal. Mais, lorsque nous nous rapprochons d'eux et que nous leur posons la question de savoir, 
pourquoi font-ils du cinéma, la réponse qui revient régulièrement est celle-ci : « C'est pour 
l'amour de l'art ». Cependant, ils ajoutent chaque fois qu’ils en ont l’occasion qu'ils leur 
manquent des moyens matériels et des soutiens financiers de la part du Ministère en charge 
des Arts et de la Culture (MINAC). À la question de savoir où ils prennent leurs 
financements, ils répondent que c'est très souvent des contributions personnelles, des 
contributions des organismes privés étrangers et des particuliers. Certains vont même jusqu'à 
emprunter aux proches de la famille. Le financement n’est pas la seule difficulté à laquelle 
font face les cinéastes. 
 Les cinéastes camerounais déplorent tous la fermeture des salles de cinéma sur 
l'étendue du pays. Ils pensent que le Ministère en charge des Arts et de la culture (MINAC) 
aurait pu faire des efforts dans ce sens et maintenir, fusse-t-il sur perfusion, une salle ouverte 
au moins dans les deux capitales du pays. Ils déplorent le trop peu de participation du 
Ministère en charge des Arts et de la Culture (MINAC) en direction du cinéma camerounais. 
Ils pensent que celui-ci devrait d'avantage s'investir dans la lutte contre la piraterie des 
produits cinématographiques sans oublier l'aide aux cinéastes qui veulent participer aux 
événements internationaux, l’aide à l'organisation des festivals de films au Cameroun, et 
aussi, l’aide aux productions cinématographiques locaux. Sur ce dernier point, les avis 
diffèrent un peu. En effet, pour certains, le financement des productions cinématographiques 
ne devraient pas faire partie des prérogatives du Ministère en charge des Arts et de la Culture 
(MINAC). C'est entre autre, l'avis de MOLLO OLINGA Jean-Marie, Journaliste, Critique 
cinématographique. A cela il ajoute que :  
« Il me semble qu’il embrasse tout dans ce secteur où il ne devrait se 
contenter que de l’organisation ; le rôle qu’il joue en ce moment n’est, 
réellement, pas le sien (on y entend parler de financements, c’est absurde, le 
ministère n’étant ni une caisse, ni une banque). Son rôle est politique, c’est-
à-dire organisationnel. » 
  Ceci, même si, rappelons-le, cela fait partie des objectifs que s'est donné le Ministère 
en charge des Arts et de la Culture (MINAC). Cependant, ils sont plus ou moins d'accord sur 
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le fait que le Ministère en charge des Arts et de la Culture (MINAC) manque de fonds 
suffisants pour atteindre ses objectifs. 
 Sur la question du concept d'industrie cinématographique, de manière générale, tous 
conviennent de ce qu'aujourd'hui, on ne peut pas parler d'industrie cinématographique au 
Cameroun. En parler comme tel serait un peu exagéré. Car, pour se faire, il faudrait, selon 
MOLLO OLINGA Jean-Marie Journaliste, Critique cinématographique que :  
« Les films évoluent du stade de simples produits artistiques vers celui de 
produits commerciaux, que toutes les étapes de la fabrication soient 
maîtrisées et contrôlées localement, non seulement le tournage et le montage 
des images, mais aussi, toute la postproduction, les circuits de circulation et 
de distribution, le marketing […] ». C’est aussi l'avis de, WANDJI Narcisse, 
organisateur de l'événement '' La nuit du cinéma '' et du festival « Mis Me 
Binga. »  
2    Quelles perspectives ? 
2.1  Les projets du ministère en charge de la culture 
 Étant donné les différentes plaintes relevées sur l'étendue du territoire par les cinéastes 
et les cinéphiles, le Ministère en charge des Arts et de la Culture a mis en route certains 
projets en termes d'équipements et de décentralisation : 
- Pour ce qu’il en est des équipements, le Ministère en charge des Arts et de la Culture 
(MINAC) est intervenu auprès du Ministère des Finances en vue d’obtenir 
l’exonération des taxes à l’importation des équipements de projections 
cinématographiques, la réduction substantielle des taxes diverses. 
- Pour ce qui concerne la décentralisation, le Ministère en charge des Arts et de la 
Culture (MINAC), à travers sa politique (feuille de route 2012), entend s’investir dans 
l’ouverture, l’aménagement et l’équipement de quelques salles de cinéma sur l’étendue 
du territoire national, mais aussi, sensibiliser les responsables des collectivités 
territoriales décentralisées à l’effet de les inciter à créer et à gérer les salles de 
spectacles y compris les spectacles cinématographiques. 
- Le Ministère en charge des Arts et de la culture (MINAC) s'engage aussi à soutenir 
d’avantage les promoteurs culturels et à solliciter d'avantage la participation et un réel 
intérêt du secteur privé. 
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 Le Ministère en charge des Arts et de la culture (MINAC) envisage à travers une 
politique future de lutte contre la piraterie, organiser des séminaires, signer des conventions 
avec les organisateurs des festivals, et mettre sur pied des stratégies, des voies et moyens 
visant à faire du cinéma une véritable industrie cinématographique, voire le rentabiliser. Entre 
autres projets futurs : 
- La rénovation des salles 
- La réouverture des salles 
La recherche des financements 
- La création de la « House Fundation » initiée par madame le Ministre des Arts et de la 
Culture 
- La mise en place du projet « Shoot in Cameroon ». 
 2.2  Une nouvelle dynamique des cinéastes camerounais 
 Face à l'agonie du cinéma camerounais et face au renoncement à peine voilé des 
instances gouvernementales (mais aussi par souci de contenter les cinéphiles et par l'amour de 
l'art) les cinéastes camerounais ont innovés.  
 C'est ainsi que Collywood voit le jour au Cameroun en 2008. Spécialisé dans le 
« home vidéo »
6
 comme au Nigeria, c'est une association de camerounais d'expression 
anglaise implantée au Nord et au Sud-Ouest du Cameroun qui en a eu l’idée. Il s’agit selon 
CHIATOH Collins, Secrétaire Général de Collywood : « […] d’un collectif de 615 acteurs, 
16 réalisateurs et de 28 producteurs associés. Avec 4 productions en moyenne par an depuis 
2008. » 
 À Yaoundé comme à Douala, des festivals sont organisés. Ceci afin de rendre actif 
tous les genres (fictions, documentaires, horreur, comédie musicale etc…), tous les 
réalisateurs, hommes comme femmes. À Douala, est mis sur pied en 2008 «  La nuit du 
court métrage », avec pour directeur du festival KUATE Michel. À Yaoundé, dans le même 
registre, NDEMA Franck propose de réunir les cinéastes autour d'un concept appelé 
« Yaoundé tout court ». La première édition se tient en 2005, date de création. C'est un 
festival qui accueille les adeptes du court métrage. C'est aussi le lieu pour les amateurs et 
cinéphiles de se former et acquérir des connaissances dans les nombreux domaines du cinéma, 
                                                          
6
  Des histoires de tous les jours, du vécu quotidien des populations mises en scène. 
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car à côté des films du festival, il y a des séances de travail, des discussions sur des thèmes 
qui permettent de se mettre au fait et partant, d'engranger le savoir et le savoir-faire 
cinématographique. Autre festival qui voit le jour en 2010, c'est « Mis Me Binga », en 
français « Regard de femmes ». C'est le premier festival international essentiellement destinée 
aux femmes réalisatrices de courts et de longs métrages de tous les horizons. C'est une plate-
forme qui permet de mettre les femmes sur le devant de la scène, avec leurs visions du monde, 
avec leurs visions du cinéma. Ce festival en est à sa troisième édition cette année.  
 À côté des festivals, ceci pour pallier à la disparition des salles de spectacles, des 
séances de projections sont organisées aujourd'hui à l’Institut Français du Cameroun (IFC). 
PADJA Mérimée y propose dès 2000 d'organiser des rencontres cinématographiques – Ciné-
Club - tous les Jeudi. Après la séance, il y a une discussion sur le film.  À l’Institut Goethe est 
créé en 2008 le Film-Klub. Dans le cas d'espèce, l'accent est mis sur les longs et courts 
métrages camerounais et allemands. C'est une plate-forme qui permet l'échange entre les 
cinéastes africains, camerounais et allemands avec pour modérateur le critique 
cinématographe MOLLE OLINGA Jean-Marie. Un débat est organisé à la fin de chaque  
projection. Le Groupe organisateur du Festival International de Films de Femmes « Mis Me 
BINGA », dans la même lancée a mis en place le concept de « La nuit du cinéma ». Une ou 
deux fois l'année, est organisée une séance de projection de courts et longs métrages toute une 
nuit durant en plein air, une nuit de projection, sans débats. Autant d'initiatives appréciées qui, 
d'une part, permettent aux cinéastes camerounais se faire connaître du public, et de s'améliorer 
en prenant compte des observations apportées. D'autre part, les cinéphiles trouvent là un 
moyen non seulement de se divertir, mais aussi, pour certains, de renouer avec le cinéma 
camerounais. Le public est de plus en plus nombreux à ces événements. Un exemple parmi 
tant d'autres, « la nuit du cinéma » à ses débuts se déroulait dans la salle de projection de 
l’Institut Goethe, puis, la salle devenant de plus en plus exiguë, il fut décidé dorénavant de 
faire les projections à l'extérieur, où l'espace est beaucoup plus grand.  Il se trouve aujourd'hui 
que même cet espace ne suffit plus. C'est pour dire combien ces petites réalisations, ces 
innovations ont un impact direct et conséquent sur le cinéma et partant, les cinéphiles 
camerounais. Et pour chacun de ces événements, les représentations culturelles des pays 
étrangers à l'instar de l’IFC (Institut Français du Cameroun) et de l’Institut Goethe sont 
aujourd'hui incontournables. 
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Conclusion 
 On l'a souvent dit et répété, aucun développement n'est possible en marge de la 
culture. Les pays en voies de développement à l'instar du Cameroun se doivent de favoriser 
l'émergence et la pérennisation de leur culture. Le cinéma est la vitrine par laquelle les autres 
peuples nous regardent, c'est la vitrine par laquelle nous nous présentons aux autres. Le 
cinéma, plus que les autres médiums, est celui-là qui met les cultures en contact et brise les 
barrières. Les États Unis d'Amérique, la Chine, le Japon et plus récemment notre voisin le 
Nigeria tirent leur notoriété de leur industrie cinématographique parce qu'ils ont su exporter 
leur identité culturelle. L'état camerounais se doit de s'investir d'avantage dans les activités 
culturelles, notamment cinématographiques. Il doit pour cela mettre sur pied des structures, un 
environnement pour viabiliser et accompagner les réalisateurs dans leurs productions, dans le 
marketing, dans la distribution nationale et internationale et enfin, créer un milieu peu 
favorable à la piraterie. De concert avec les organismes culturels étrangers, l'Etat doit apporter 
sa contribution. Les efforts déjà consentis par l’État camerounais et ceux à venir sont déjà 
forts louables et laissent présager un futur plus envieux pour le cinéma au Cameroun. À cela, 
ajoutés les innovations, le dynamisme des cinéastes et l'engouement retrouvé des cinéphiles, il 
n'est pas à douter de ce que le cinéma camerounais ne peut qu'aller, s'améliorant. 
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